
Chronologie sélective  
 
 

1954 

 

10 octobre : création du Front de Libération nationale (FLN) et de son bras 
armé l’Armée de Libération nationale (ALN). 

31 octobre-1er novembre : "Toussaint Rouge", le FLN déclenche la lutte armée 
en commettant 70 attentats : début de l'insurrection. 

5 novembre : dissolution du Mouvement pour le triomphe des libertés 
démocratiques (MTLD), parti nationaliste fondé en 1946. 

Fin novembre - début décembre : premières grandes opérations de l’armée 
française dans l’Aurès. 

Décembre : création du Mouvement Nationaliste Algérien (MNA) par Messali 
Hadj. 

1955 

 

22 janvier : Jacques Soustelle remplace Roger Léonard comme gouverneur 
général de l'Algérie. 

5 février 1955 : Pierre Mendès France, président du Conseil, propose un plan 
de réformes en Algérie, mais est mis en minorité et démissionne. 

3 avril : promulgation de la loi sur l'état d'urgence dans une partie de l’Algérie 
(Kabylie-Aurès-Tébessa). 

20-21 août : massacres de Philippeville et d’El-Halia ; soulèvement du Nord-
Constantinois. Des représailles sont lancées par l’armée et des civils armés. 

22 octobre : décret relatif à la création obligatoire d'une carte nationale 
d’identité pour se rendre en Algérie. 

Novembre : généralisation des sections administratives spécialisées (SAS), 
pour servir d'assistance envers les populations rurales musulmanes afin de les 
gagner à la cause de la France, et de fournir des renseignements militaire en 
vue de la pacification. Leur pendant étaient les sections administratives 
urbaines (SAU). 

1956 

 

6 février : « journées des tomates », Guy Mollet président du Conseil est 
conspué par la foule à Alger. 

12 mars : vote des pouvoirs spéciaux de l’armée en Algérie. 

avril-juin : manifestations des rappelés contre leur départ en Algérie. 

10 août : contre-terreur : attentat de la rue de Thèbes dans la Casbah. 

20 août : congrès de la Soummam, où le F.L.N. définit sa stratégie. Création 
du  Conseil national de la Révolution algérienne (CNRA) et du  Comité de 
coordination et d'exécution (CCE). 

1957 

 

7 janvier : Robert Lacoste confie au général Massu les pouvoirs de police dans 
la zone d’Alger. 

Janvier à octobre : "bataille d'Alger", la division parachutiste du général Massu 
ratisse le cœur de la ville pour combattre le FLN. 

Juin : arrestation à Alger et disparition de Maurice Audin, membre du Parti 
Communiste Algérien. 



1958 

 

13 mai : insurrection des généraux, création d’un Comité de salut public à 
Alger par le général Massu et le général Salan. 

1er juin : investiture du général De Gaulle comme président du Conseil, avec 
pouvoirs spéciaux. 

4 – 7 juin : De Gaulle se rend en Algérie, où il déclare "Je vous ai compris". 

19 septembre : formation, au Caire, du Gouvernement provisoire de la 
République algérienne (GPRA), dirigé par Ferhat Abbas, bras politique du 
FLN. 

3 octobre : discours de Constantine, de Gaulle propose un plan de rénovation 
pour la mise en valeur sociale et économique de l’Algérie. 

4 octobre : naissance de la Ve République. 

1959 

 

16 septembre : De Gaulle reconnaît le "droit des Algériens à l'auto-
détermination". 

1960 

 

24 janvier au 1er février : « semaine des barricades » à Alger. 

24 février : découverte du réseau Jeanson, constitué par des Français, afin de 
soutenir dans la métropole l’action des militants du FLN. 

25-29 juin : échec des pourparlers de paix à Melun. 

9-13 décembre : voyage de De Gaulle en Algérie, manifestations d'Européens 
en Algérie et première manifestation à Alger à l'initiative du FLN. 

1961 

 

8 janvier : les Français se prononcent par référendum pour le droit à 
l'autodétermination du peuple algérien. 

Fin janvier : création de l'Organisation armée secrète (OAS)  

22 avril : putsch des généraux Challe, Salan, Jouhaud et Zeller - échec le 26 
avril. 

24 août : création du secrétariat d'Etat aux rapatriés confié à Robert Boulin. 

6 octobre : instauration d'un couvre-feu à Paris et en région parisienne pour 
les seuls« Français musulmans d'Algérie ». 

17 octobre : manifestations pacifiques dans les rues de Paris. Répression 
brutale : des dizaines de morts, des centaines de blessés et plus de 10 000 
arrestations. 

Automne : arrivée à Alger des brigades spéciales anti-OAS, les "barbouzes". 

19 décembre : la CGT, la CFDT, l'UNEF, le PSU et le PCF organisent en 
France des manifestations en faveur de la paix en Algérie et contre l'OAS. 

26 décembre : loi n° 61-1439 relative à l'accueil et à la réinstallation des 
Français d'outre-mer.  



 

 

1962 

 

Janvier : attentats à Alger et en métropole commis par l'OAS et les anti-OAS. 

8 février : manifestation, à l'appel des syndicats et de partis politiques, contre 
les exactions de l'OAS et pour la paix en Algérie. Violente réaction policière: 8 
morts et plus de cent blessés au métro Charonne. 

7 mars : ouverture des négociations d'Evian. 

9 mars : attentat à la voiture piégée à Issy-lès-Moulineaux où devait se tenir le 
congrès du Mouvement de la Paix. 

10 mars : décret n°62-261 relatif aux mesures prises pour l'accueil et le 
reclassement professionnel et social des bénéficiaires de la loi n° 61-1439 du 
26 décembre 1961. 

18 mars : signature des accords d'Evian.  

23-25 mars : l’OAS déclenche la bataille de Bab-el-Oued. 

26 mars : à Alger, les troupes françaises ouvrent le feu sur une foule 
d'Européens qui manifestent contre les accords d'Evian : 46 morts et 200 
blessés (fusillade de la rue d'Isly). 

8 avril : référendum en métropole : 90,7% des voix approuvent les accords 
d'Evian. 

15 avril : installation de la Force locale, force mixte de maintien de l'ordre 
composée de « Musulmans » du contingent (majoritaires) et d'Européens. 

1er juillet : référendum d'autodétermination en Algérie. L'indépendance est 
approuvée par 99,72% des voix. 

3 juillet : reconnaissance par la France de l'indépendance de l'Algérie. 

5 juillet : proclamation de l'indépendance nationale. 

22 août: : des membres de l’OAS, dirigés par le lieutenant-colonel Bastien-
Thiry tente d’assassiner le général de Gaulle à Clamart. 

Eté 1962 : Enlèvements, assassinats d’Européens civils (adultes et enfants) et 
militaires, massacre des Harkis. 


